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PREAMBULE
Désignaton

Je,  soussigné,  Louis-Marie  MUEL,  a  été   ésigné,  par   écision   e  Monsieur  le  Prési ent   u
Tribunal A einistratf  e Nantes, en  ate  u 7  éceebre 2020, pour con uire l’enquête publique
relatie au projet présenté par la société LSL (Logistque Sports et Loisirs) concernant la  eean e
 ’autorisaton  eniironneeentale  et  le  pereis   e  construire  en  iue   ’obtenir  l’autorisaton
nécessaire  à  l’eutension   e  la  plateforee  logistque  qu’elle  euploite  sur  le  territoire   e  la
coeeune  e Machecoul Saint-Mêee en Loire-Atlantque.

Déclaraton sur l’honneur

Conforeéeent à ce qui e’a été  eean é par le Tribunal A einistratf  e Nantes, je précise que
j’ai  éclaré, le 3 féirier 2021, « sur l’honneur, ne pas être intéressé à l’opératon à ttre personnel
ou en raison de mes fonctons, notamment au sein de la collectiité, de l’organisme ou du seriice
qui assure la maitrise d’œuire ou le contrôle de l’opératon soumise à l’enquête au sens des
dispositons de l’artcle  L123-5 du Code de l’Eniironnement ». 

Suite à la productoo de soo rapport  circoostaocié relataot le déroulemeot de l’eoquête,  le
Commissaire  Eoquêteur  formule  au  préalable  ses  cooclusioos  motiées  daos  le  préseot
documeot. 

-----------------------------------------------------------------

----------------------------------------------

1. PRESENTATION GENERALE DU PROJET ET DE SON CONTEXTE
11. L’objet de l’eniuête

L’arrêté préfectoral portant ouierture  ’enquête n° 2021/ICPE/015 en  ate  u 23 ears 2021
concerne le projet  ’eutension  e la plateforee logistque gérée par la société LSL (Logistque
Sports et Loisirs) située sur la coeeune  e Machecoul-Saint Mêee, et  ont l’actiité consiste à
stocker  es cycles fabriqués  ans l’usine eitoyenne MFC (Manufacture Française  u Cycle). MFC
et LSL appartennent au Groupe INTERSPORT France  ont le siège social est situé à Longjueeau. 
Il s’agit  ’une enquête publique unique ayant un  ouble objet :

- la  demande  d’autorisaton  environnementale en  iue   ’euploiter  l’eutension   e  la
plateforee euistante
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- la demande de Sermis de construire en iue  e la réalisaton  e 2 nouielles cellules  e
stockage

12. Le contexte et le territoire

Le  conteute  local  est  celui   e  la  coeeune   e  Machecoul-Saint  Mêee,  pette  iille   e  7753
habitants, représentant le principal pôle  e centralité  e la Coeeunauté  e Coeeunes Su  Retz
Atlantquue.  Son   ynaeisee   éeographique  et  éconoeique  est  incontestableeent  reconnu
 ans cete parte su   u  éparteeent  e Loire Atlantque. 

La  zone   e  la  Seiglerie,  qui  accueille  le  coepleue MFC/LSL,  est  la  parfaite  illustraton  e  ce
 ynaeisee. Classée  « zone d’équilibre » au SCOT  u Pays  e Retz (ZEQ), elle est une  es plus
ieportantes zones  ’actiités éconoeiques  u territoire. D’une superfcie  e 60 ha, elle regroupe
plus   e  80  entreprises  totalisant  quelques  800  eeplois.  Son  principal  atout  est  sa  situaton
géographique qu’on peut consi érer coeee stratégique aiec une bonne  esserte en réseauu
routers  structurants,  la  relatie  prouieité   e  la  gare  SNCF,  prouieités   es  seriices  et   es
coeeerces  u centre-iille…

La zone  e la  Seiglerie  et  plus  partculièreeent le  site   u  projet  LSL  ont  égaleeent coeee
spécifcité  ’être situés en lieite  ’une ieportante zone naturelle, la iallée  u Falleron qui les
sépare   e  l’aggloeératon  située  au  nor  et  est   étentrice   ’ieportants  enjeuu
eniironneeentauu. 

Mais le conteute ne  oit pas seuleeent être apprécié sur les seuls plans géographique et local,
eais  aussi  sous  l’angle  éconoeique  et  à  l’échelle  régionale  et  natonale.  En  efet,  le  projet
 ’eutension  e la plateforee logistque LSL, ne pouiant être  issocié  e l’usine  e pro ucton  e
iélos  MFC,  s’inscrit   ans  un  conteute  natonal  très  faiorable  à  la  pratque   u  iélo :  fortes
 eean es   u  consoeeateur,  politques  publiques  qui  eetent  en  aiant  la  protecton   e
l’eniironneeent, la eaitrise  e l’efet carbone, la Transiton Ecologique et à traiers elle, font la
proeoton  es eobilités  ouces. 

On peut  onc consi érer que le groupe Intersport et sa fliale MFC, aiec une pro ucton en 2019
 e 450 000 iélos et une perspectie à eoyen teree  e 600 000, consttuent  es acteurs eajeurs
 u  éieloppeeent  e l’in ustrie  u cycle en France. MFC est consi érée coeee la plus iepor-
tante usine  e fabricaton  e iélos « ea e in France ».
L’ADEME a publié en airil 2020 une étu e coeplète sur l’iepact éconoeique et le potentel  u
 éieloppeeent   es  usages   u  iélo en France.  Les  conclusions  sur  l’éconoeie  u cycle  sont
claires :
- son potentel  e  éieloppeeent est très fort o
- ses bénéfces sur la santé sont consi érables o
- c’est une éconoeie très frugale en iniestsseeent public aiec 30 €/an/habitant 
- ses retoebées éconoeiques sont très ieportantes sur l’eeploi local, le tourisee  urable 

13. RaSSel du contexte législatf et règlementaire

Coepte-tenu   e  la  nature   es  actiités  qui  s’y  euercent  et   es  caractéristques   u  projet
 ’eutension LSL, celui-ci relèie  es rubriques suiiantes  e 3 noeenclatures  iférentes :

 Noeenclature   es  installatons  classées  pour  la  protecton   e  l’eniironneeent  (ICPE)
(rubriques 1510 et 2925-1) : en efet, le site LSL euistant bénéfciait  ’un arrêté préfectoral
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 e  2015  le  soueetant  à  « enregistreeent »  au  ttre   e  la  rubrique  1510  en  raison   u
stockage   e  eatères  coebustbles.  Les  eutensions  préiues  iont  le  faire  passer   ans  le
régiee  e « l’autorisaton ». Quant à la rubrique 2925-1, elle est justfée par la présence  e
locauu  e charge  e baterie susceptble  e  égager  e l’hy rogène. 

 Noeenclature  IOTA traitant   es  iepacts  sur  l’eau  et  les  eilieuu  aquatques  (anneue   e
l’artcle R214-1  u CE) (rubriques 3220 : lit eajeur  ’un cours  ’eau, et 2150 : rejet  ’eauu
pluiiales  ans  es eauu  ouces)

 Noeenclature   e l’Eialuaton eniironneeentale  (tableau anneué à  l’art.  R  122-2  u CE)
(rubriques 1-a et 39-a)

14. RaSSel du Srojet

Le projet  ’eutension  e la plateforee logistque est porté par la société LSL, fliale  u Groupe
Intersport, au eêee ttre que l’usine MFC  ont elle est  irecteeent  épen ante puisque les
entrepôts construits seront  estnés à répon re auu besoins  es 4 opératons qui caractérisent
l’actiité  u site : 

- Entreposage  es pièces  e cycles aiant asseeblage,  es cycles eeballés pro uits par
l’usine MFC, ainsi que  ’autres pro uits coeeercialisés par Intersport (tapis  e course…)

- Geston  es stocks
- Geston  es fuu aeont / aial
- Préparaton  e coeean e

Le  projet   ’eutension   e  la  plateforee  logistque  ia  consister  à  faire  passer  la  capacité   e
stockage  e 12 OOO e2 à 30 000 e2 soit une augeentaton  e 150 %. Ce qui représente un
ioluee total  e eatériels stockés  ’eniiron 390 000 e3, pereetant ainsi  ’entreposer 70 910
tonnes selon les confguratons eo élisées.

Le projet  ’eutension préioit :

 La constructon de 2 entreSôts de stockage (cellules 3 et 4)  ans la contnuité  es cellules
euistantes,  ’une superfcie  e réciproqueeent  e 12 000 et 6 000 e2,  ’une hauteur  e
13,85 e chacune, et représentant un ioluee total  e 249 300 e3  

 La constructon d’un deuxième local de charge,   estné à la recharge  es bateries  es
chariots éléiateurs

 La réalisaton d’installatons annexes, coeee  es bureauu et locauu sociauu, l’eutension
 e parkings pour les Poi s Lour s et les iéhicules légers, une ioie  é iée uniqueeent auu
seriices incen ie

 La mise œuvre de 2 bassins de geston des eaux,  l’un pour le taeponneeent  es eauu
pluiiales, l’autre pour le confneeent  es eauu incen ie

15. RaSSel du Srojet de Sermis de construire

  La localisaton géographique du projet : il s’agit  ’un enseeble  e parcelles situées  ans la
zone  ’actiités  e la Seiglerie, au su   e la parte aggloeérée  e Machecoul, eais séparées
 u  centre  ancien   e  la  coeeune  par  la  iallée   u  Falleron.   Le  projet  a  nécessité  une
eo ifcaton  u PLU qui s’est faite à traiers une « Déclaraton  e Projet ».
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 Architecture  et  matériaux  des  constructons :  Les  constructons  sont  celles   écrites  au
paragraphe  précé ent.  Les  entrepôts   e  18 000  e2 seront  traités  en  bar age  eétallique
 ouble peau.
Faça es bâteent : bar age bac acier Sky Perla 15B4 sous-basseeent béton peint gris
Faça es bureauu : bar age bac acier cassete bleu Ultraearin. sous-basseeent béton gris
Menuiseries eutérieures : gris anthracite 
Couierture : toiture terrasse - étanchéité gris foncé
La  couierture   es  nouieauu  bâteents  sera  occupée  par  un  enseeble   e  756  panneauu
photoioltaïques représentant une surface  e 1262 e2. Le eaitre  ’ouirage a obtenu une
 érogaton à la loi Energie Clieat  e noieebre 2019 obligeant théoriqueeent à couirir  30%
 e la toiture soit 4500 e2. 

 

 Traitement paysager et intégraton du projet :  Les 2 nouielles cellules construites  ans la
contnuité   e  celles  euistantes  auront  une  hauteur  légèreeent  supérieure   e  2  e pour
éconoeiser en surface au proft  u ioluee. A la  eean e  e la MRAe, et coepte-tenu  e
l’eniironneeent urbanisé ieeé iat (lotsseeent  u Cahouet), le péttonnaire a procé é à
une  étu e  coepléeentaire   ’inserton  paysagère  qui  est  jointe  au   ossier   e  PC  et  qui
pereet  ’apprécier le faible iepact iisuel  u projet (photos ci- essous). 

La iégétaton euistante  sera préseriée ou reconsttuée,  notaeeent en lieite parcellaire,
partelleeent le long  e la ioie ierte au nor    
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1. LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE ET LA PARTICIPATION DU PUBLIC
Conforeéeent  à  l’arrêté  préfectoral n°2021/ICPE/015,  en   ate   u  23  ears  2021,  l’enquête
publique s’est  éroulée  u 14 airil 2021 au 17 eai 2021 soit 34 jours consécutfs en eairie  e
Machecoul Saint Mêee.

Le dossier mis à l’eniuête  oit être consi éré coeee coeplet et ré igé  ans un langage clair et
accessible,  ealgré une certaine coepleuité  ue au respect  es obligatons règleeentaires.  La
eultplicaton  es pièces  u type « résueé », « résueé non technique », « note  e présentaton
non technique », « présentaton générale », etc…  onne, cepen ant, une certaine re on ance à
l’enseeble  u  ossier. Mais le fon   es étu es fgurant  ans le DDAE et  ans le  ossier  e pereis
 e construire est aiséeent coepréhensible et bien  ocueenté et illustré par  es schéeas,  es
photos,  es graphiques.

Les mesures de Sublicité eises en œuire pour faire connaitre l’enquête ont rigoureuseeent
respecté les prescriptons régleeentaires (paruton  e l’aiis  ’enquête  ans 2 journauu régionauu
à  euu reprises et afchage  e l’arrêté et  e l’aiis  e publicité  ans les eairies  e Machecoul et
 e Paulu) et afchage sur le site objet  e l’enquête. En outre, la eunicipalité a pris l’initatie  e
eentonner l’enquête en page  ’accueil  u site Web  e la eairie, à la rubrique « agen a » et a eu
recours  auu  panneauu  lueineuu   e  la  iille  en  cours   ’enquête.  De  plus,  à  la   eean e   u
coeeissaire  enquêteur,  un  panneau  suppléeentaire  a  été  rajouté  sur  un  lieu  public  plus
fréquenté que l’entrée  u site LSL, à saioir l’entrée  e l’usine MFC o

L’accès du Sublic au dossier a été possible grâce :
- au  ossier iersion papier consultable en eairie auu heures  ’ouierture au public

- au  ossier iersion numérique consultable sur le site internet  e la préfecture et sur le
registre  éeatérialisé  é ié à cet efet

Le Sublic Souvait formuler ses observatons soit sur le registre papier à la eairie  e Machecoul,
soit sur le registre  éeatérialisé, soit par courriel ou par courrier postal a ressé au coeeissaire
enquêteur.
En outre, 6 Sermanences du Commissaire Eniuêteur ont été tenues en eairie sur  es jours et
plages horaires iariés pour ofrir le eauieue  e chances  e s’y ren re.

Le bilan de cete eniuête, ealgré les  ispositons rappelées ci-aiant, est quelque peu  éceiant
puisque  le  coeeissaire  n’a  reçu  qu’une  seule  iisite   ans  ses  pereanences  et  seuleeent  2
obseriatons ont été  éposées sur le registre papier, l’une par un euploitant agricole  irecteeent
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concerné par le projet et l’autre par un riierain  u lotsseeent  u Cahouet, inquiet  u projet sur
les con itons  ’écouleeent  es eauu pluiiales.
Le registre  éeatérialisé n’a pas non plus pereis une eupression plus riche  e la populaton. Il a
toutefois  été  l’occasion   e  satsfaire  la  curiosité   ’internautes  puisque  la  page   ’accueil   u
registre a été consultée 89 fois et celle  es  ossiers 183 fois, aiec un noebre non négligeable  e
téléchargeeents  e pièces  u  ossier.  

Le lecteur est iniité à lire le rapport  u coeeissaire enquêteur ainsi que le PVS, qui  étaillent les
interientons  e ces 2 péttonnaires et la fréquentaton  u registre  éeatérialisé.

1. LES  CONSIDERATIONS  DU  COMMISSAIRE  ENQUETEUR  ET  LES
ENSEIGNEMENTS TIRES DE L’ENQUETE

Au teree  u teeps passé  en analyse   e l’enseeble  u  ossier,   es 34 jours  ’enquête,   es
rencontres  es acteurs  u projet et  es iisites sur site et coepte-tenu  es  euu obseriatons qui
ont  été   éposées  sur  le  registre,  le  commissaire  eniuêteur  formule  les  considératons
suivantes :

 Sur la SartciSaton du Sublic :  
Il regrete la très faible partcipaton  u public ealgré une publicité qui a été au- elà  es
sieples obligatons règleeentaires. Seuleeent  euu personnes se sont eanifestées. Certes,
la fréquentaton  u registre  éeatérialisé et le noebre  e téléchargeeents  e pièces  u
 ossier téeoigne  ’un certain intérêt porté au projet. (ioir les coeeentaires  u coeeissaire
enquêteur sur cet aspect  ans son rapport)
Mais l’enseigneeent qui peut être tré  e cete faible partcipaton est sans  oute lié à la
nature et à la qualité  u projet o il s’agit :
-  e l’eutension  ’une actiité euistante, et non  ’une créaton
-  ’une  entreprise  consi érée  coeee  le  feuron   es  entreprises  eachecoulaises,  qui

eeploie un noebre ieportant  ’habitants  e la coeeune
-  ’une actiité générant très peu  e nuisances
-  ’un projet  ont le  ossier est partculièreeent bien argueenté et bien conçu

 Les habitants de Machecoul ne se sont donc pas sents concernés probablement parce qu’il
leur apparaissait naturel qu’une entreprise en plein essor qui emploie 500 personnes, puisse
eniisager un déieloppement in situ. 
Il  est  également  signifcatf  qu’aucune  associaton  de  défense  et  de  protecton  de
l’eniironnement ne se  soit  exprimé sur  ce  dossier  dont  les  enjeux eniironnementaux sont
assez forts. Compte-tenu de la iigilance dont elles font généralement preuie, il est permis d’en
déduire que les enjeux eniironnementaux ont été partculièrement bien traités.

 Sur les justicatons du choix du Srojet : 
Malgré un statut juri ique et une raison sociale bien  istncts, les entreprises LSL et MFC
entretennent  un  lien   e   épen ance  étroit  lié  à  la  coepléeentarité   e  leurs  actiités.
LSL ayant iocaton à entreposer  es pro uits fabriqués par MFC, la prouieité  eienait une
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nécessité.  La réalisaton  es  2  preeières  cellules   e stockage en 2016 a été  la  preeière
étape. Mais le conteute socio-éconoeique éioluant faiorableeent, les besoins  e stockage
sont  iite   eienus  insufsants   ’où  leur  euternalisaton.  Celle-ci,  après  quelques  années
 ’eupérience, a iite eontré ses lieites, non seuleeent en terees  e fonctonneeent,  e
coût eais aussi  ’eniironneeent (la  istance générant un trafc  e Poi s lour s).

Il   eienait   onc  assez  naturel   ’eniisager  une  poursuite   e  l’eutension  là  où  elle  aiait
coeeencé en 2016, c’est-à- ire « in situ ». Le principal atout  e ce choiu est fonctonnel. Il
pereet   ’opteiser  et   e  ratonnaliser  le  process  in ustriel  «  e  la  fabricaton  à  la
 istributon » pour une eeilleure coepéttiité  e l’entreprise. Un autre atout à signaler est
 ’or re eniironneeental o  en efet,  l’étu e  ’iepact a eontré le bilan carbone positf   u
projet grâce à la  ieinuton  u trafc Poi s Lour s, LSL n’ayant plus besoin  ’euternaliser ses
stockages. 

 Le commissaire enquêteur regrete cependant que le maitre d’ouirage n’ait  construit  son
projet  que  sur  une  perspectie  de  court  ou  moyen  terme,  malgré  les  arguments  qu’il  a
apporté dans son « mémoire en réponse ». Il pense qu’un nouieau projet ierra le jour dans
quelques  années,  au  iu  des  courbes  de  croissance  de  producton de  iélos  telles  qu’elles
apparaissent dans l’étude (seuil de 600 000 iélos dépassé en 2024). Une antcipaton aurait
été souhaitable, et l’étude d’un « projet d’ensemble » aurait été plus pertnente au double
bénéfce d’un meilleur fonctonnement du site et d’une optmisaton d’aménagement de la
zone d’actiités.

 Sur les enjeux de sécurité :

 La Sroblématiue « inondaton » :  
Il s’agit très certaineeent  e l’enjeu le plus fort  e ce projet. Rappelons que le site LSL est
ieplanté  ans le lit eajeur euceptonnel  u Falleron, pett feuie côter, et qu’à ce ttre, il est
euposé auu aléas inon atons.  L’atlas   es zones inon ables (AZI)  eentonné  ans l’étu e
 ’iepact  in ique  une  cote   e  référence   es  plus  hautes  eauu  à  5,05  e  NGF.   Une
eo élisaton a  onc été réalisée et a eontré que le ioluee  ’eupansion  e crue soustrait
par  l’eutension   u  bâteent  serait  coepensé  par  les  bassins   e  geston   es  eauu
(taeponneeent et confneeent) eis en œuire  ans le ca re  u projet. 
La  cote   e  plancher   es  nouielles  cellules  étant  à  6,10  e  NGF  (coeee  les  cellules
euistantes),  le  risque  inon aton  n’a  pas  été  retenu   ans  l’étude  des  dangers,  pièce
ieportante  u  ossier  ’enquête, coeee précisé à la page 29.

 Le commissaire enquêteur a pris bonne note des conclusions de l’étude de modélisaton mais
attire  l’atenton  du  maitre  d’ouirage  sur  le  risque  d’aggraiaton  de  l’aléa  si  certaines
mesures  compensatoires  préiues  dans  le  site  de  renaturaton  et  de  reconsttuton  des
habitats  sont  mises  en  œuire  comme  préiu  dans  le  dossier  d’enquête,  à  saioir  les
plantatons de haies et de boisements, et cela malgré les amélioratons apportées suite à la
concertaton aiec les partenaires (C LE, Syndicat Hydraulique, DDTM) .  Cete inquiétude est
d’ailleurs partagée par la municipalité de Machecoul, qui formule dans sa délibératon, une
réserie sur la maitrise du risque inondaton. Un aiis d’expert doit être à nouieau sollicité. 
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 Le commissaire enquêteur relèie également que la problématque inondaton ne doit pas
être uniquement analysée à traiers « les  ébor eeents  u Falleron »,  mais également à
traiers la problématque « eauu  e ruisselleeent », au iu des éiénements de 2018 et 2020
et du témoignage de M. Buron, riierain qui a déposé sur le registre d’enquête. 
Il a bien compris les précisions apportées par la maitrise d’ouirage dans son mémoire en
réponse aux questons du commissaire enquêteur, mais il pense que l’étude d’impact aurait
dû être plus claire et faire menton du « risque inondaton par ruissellement » en éioquant
les éiénements de 2018 et 2020. 

 La Sroblématiue « incendie » : 
Le  risque  incen ie  est  pratqueeent  le  seul  aioir  été  retenu   ans  l’étu e   es   angers,
coepte-tenu   es  eatères  coebustbles  stockées   ans  les  cellules,  en  intégrant  coeee
risque euterne celui  e la fou re  ont l’étu e a eontré que les installatons nécessitaient une
protecton  e niieau IV. 
L’analyse  es risques et l’éialuaton  es phénoeènes  angereuu présentées  ans « l’étu e
 es   angers »  suiient  une  eétho ologie  rigoureuse.  Les  eo élisatons  appliquées  auu  5
scénarios   ’acci ents  eajeurs  retenus  pereetent,  grâce  auu  cartographies   es  efets
thereiques  pro uites,  une  eeilleure  coepréhension   e  phénoeènes  souient  très
coepleues.

 L’étude a montré dans quelles conditons le projet a dû être adapté pour ateindre un niieau
de risque acceptable et être compatble aiec les principaux enjeux eniironnementaux et la
noton de coût économiquement acceptable.
 L’argument « sécurité incendie » a également été mis en aiant par le Maitre d’Ouirage et ses
bureaux d’étude, en réponse à la queston du commissaire enquêteur (ioir rapport du CE
page 49) concernant l’éientualité d’une hauteur de 2 m supplémentaires des cellules 3 et 4
pour gagner encore en iolume et diminuer en surface de stockage. «  Les fux thermiques en
cas d’incendie auraient des efets  à l’extérieur  jugés inacceptables d’un point de iue des
risques industriels ».  Le commissaire entend cet argument. 

 Sur les enjeux environnementaux et de biodiversité

L’étu e  ’iepact a eontré que le iéritable enjeu eniironneeental était celui  e la faune,
beaucoup plus que celui  e la fore. Bien que le secteur ne soit aucuneeent concerné par
 es   ispositfs   ’inientaire  (ZNIEFF…)  ou   es  procé ures   e  protecton  (Natura  2000,
réseries naturelles ...),  les eupertses engagées  ans le ca re  u projet LSL ont eontré la
présence  ’une faune, protégée ou non, noebreuse et très  iiersifée.

 La faune, objet de toutes les atentons du maitre d’ouvrage
Aiec une quarantaine  ’oiseauu  iférents obseriés, huit espèces  e chauies-souris,  cinq
faeilles  e reptles, la présence  ’aephibiens, l’enseeble  es parcelles concernées par le
projet  ’eutension  e cete plateforee logistque peut légiteeeent être consi éré coeee
un  territoire  à  enjeuu o   es  eesures  préienties  ont   éjà   été  eises  en  œuire  par
antcipaton (barrière ant-retour  e la faune, autorisaton  e  ébroussaillage antcipé) o  une
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baterie  e eesures ont été retenues  ans l’étu e  ’iepact qui iisent à corriger les efets
négatfs  u projet: préseriaton  e earres euistantes, créaton  e sites  e refuge pour les
reptles,   reconsttuton   ’habitats,  renaturaton   ’espaces  agricoles  et  eo ifcaton   es
pratques agricoles,  etc. …

 Le commissaire enquêteur tent à souligner la rigueur de l’analyse eniironnementale et la
pertnence  des  propositons  formulées  pour  s’inscrire  dans  la  démarche  ERC.   Le  budget
consacré aux mesures de compensaton (50 000 €) est  signifcatf de l’efort fourni  par le
porteur de projet pour garantr la réussite de l’intégraton de son projet.  Le fait qu’aucune
associaton de protecton de l’eniironnement dont on connait la iigilance sur tous les projets
susceptbles de porter ateinte aux enjeux de biodiiersité est un signe qui ne trompe pas. 
Ces mesures deiraient préserier la qualifcaton de « corridor écologique » atribuée dans le
P LU à cet espace de transiton entre l’urbain et la zone naturelle du Falleron.
Cependant, comme cela a été dit ci-dessus, il est impératf de ieiller à une cohérence et une
complémentarité des mesures de renforcement de la biodiiersité aiec celle de lute contre les
inondatons.   La  conienton de geston préiue entre   LS L,  la  Mairie  et  l’exploitant  agricole
deiront tenir compte de cet aspect. 

 Les zones humides
Malgré  que  la  zone   ’étu e  correspon e  pour  parte  à   es  espaces  artfcialisés  liés  à
 ’anciens  éblais, les inientaires réalisés ont pereis  e eetre en éii ence la présence  ’un
chapelet  e pettes  épressions consttuant  es zones huei es au sens  e l’arrêté  u 24 juin
2008.
Esteée à 346 e2, la suppression  es zones huei es liée auu traiauu ia être largeeent
coepensée par la restauraton et l’eutension  ’une zone huei e grâce à la coniersion  ’un
labour en prairie inon able à hauteur  e 2 500 e2.

 Le commissaire enquêteur souligne les  incidences résiduelles partculièrement posities de
l’applicaton de la méthode ERC dans ce domaine des zones humides, grâce à la conjoncton
de de diférentes mesures ayant des efets directs ou indirects, aussi bien en phase traiaux
qu’en phase exploitaton.

 L’hydrogéologie et l’eau en général
En  ehors  e la probléeatque inon aton éioquée ci- essus, le projet,  qui  augeente les
surfaces iepereéabilisées, à tout eis en œuire pour « éiiter, ré uire et coepenser »,  ’une
part, en ré uisant la surface au sol et en augeentant le ioluee  es entrepôts et  ’autre part,
en  a optant  un   ispositf   e  stockage  et   e  traiteeent   es  eauu   e  ruisselleeent
(séparateurs  ’hy rocarbure) qui seeble aioir été étu ié aiec rigueur et eétho e. 

 Le commissaire enquêteur retent, selon les données de l’étude d’impact, que le milieu naturel
est  d’une  grande  sensibilité  au  regard  de  la  problématque  hydrologique  compte-tenu
notamment de la faible profondeur des nappes phréatques et de leur bonne qualité. Mais la
nature même de l’actiité de stockage du site, non consommatrice d’eau, limite fortement le
risque d’ateinte à l’intégrité des aquifères, en dehors du ruissellement. 
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 Le climat, la iualité de l’air et les nuisances Shoniiues
Sur ces théeatques, là encore, la nature eêee  e cete actiité logistque euplique le faible
iepact préiisible. Les seules éeissions ateosphériques préiues sont celles liées au trafc  e
Poi s lour s  ont on a iu que le bilan serait positf coepte-tenu  e la suppression  es allers-
retours qu’entrainait l’euternalisaton  es stockages. 

 L’extension de la plateforme  LS L doit donc être considérée comme un projet qui ne contrarie
pas  les  eforts  demandés  pour  la  transiton  écologique  et  qu’il  a  plutôt  tendance  à  y
contribuer,  notamment  aiec  la  mise  en  œuire  d’une  couierture  de  panneaux
photoioltaïques,  même  si  cete  dernière  n’ateint  pas  la  surface  règlementaire.   L’étude
d’impact a également démontré que le projet ne présentait pas de réelle iulnérabilité iis-à-
iis du changement climatque.  

  Sur les asSects socio-économiiues et urbanistiues

Le projet porté par LSL aura  es efets  irecteeent positfs pour l’eeploi puisque les efectfs
seront  oublés à l’horizon 2024 (14 eeplois pereanents et 7 intérieaires).  Mais l’iepact
socio-éconoeique  oit être apprécié globaleeent à l’échelle  u site MFC puisque le projet
LSL  ia  pereetre  et  faciliter  la  poursuite   u   éieloppeeent   e  l’usine  MFC,  porté  par
l’engoueeent  e la société  e ce  ébut  e 21èee siècle pour le iélo. 

 LS L, MFC et plus largement INTERSPORT France sont des employeurs historiques et majeurs à
l’échelle de Machecoul et de son territoire.

 Le projet est compatble aiec l’ensemble des documents de normes supérieurs qu’ils soient
eniironnementaux ou urbanistques et plus partculièrement aiec les orientatons du SCOT et
du  P LU.  En  outre  l’étude  d’impact  a  bien  démontré,  conformément  aux  dispositons  de
l’artcle R122-5 du Code de l’Eniironnement, l’absence de cumul d’incidences des principaux
projets ayant fait l’objet d’une éialuaton eniironnementale dans un rayon proche que ce soit
dans la zone d’actiité de la Seiglerie ou que ce soit dans le cadre de l’aménagement de la
ZAC de la Boucardière, située au nord de l’agglomératon machecoulaise. 

 Enin sur l’asSect intégraton Saysagère

Le  ossier  e pereis  e construire, partculièreeent bien enrichi sur le iolet paysager à la
suite  e la consultaton  es personnes publiques, eontre bien que le projet  ’eutension n’est
qu’une  contnuité  architecturale   e  l’euistant  et  qu’il  n’iepactera  que  eo esteeent  le
paysage. Il partcipera à la poursuite  e la lisière urbaine. Certes, sa percepton sera forte à
partr  u cheein  e ran onnée qui eeprunte la  igue  u Bois Grassin. Mais la couierture
iégétale  partculièreeent  earquée  par  le  bocage   ans  ce  secteur  consttuera  un  écran
iégétal  qui  cassera toute  perspectie iisuelle  lointaine.   Les habitants   u lotsseeent  u
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Cahouet ne  eiraient pas être iepactés. L’étu e  es zones  ’oebre présentée  ans l’étu e
 ’iepact en est en parte une  éeonstraton.

 Le commissaire enquêteur estme donc que le part architectural retenu, grâce à ses iolumes
et ses couleurs, est un élément positf du dossier. 

1. LES CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE (DDAE)
Afn  e répon re à une forte  eean e  ’une société  e plus en plus portée par les ialeurs  e
Déieloppeeent Durable qui font la proeoton  es eobilités iertes, la Société INTERSPORT, par
l’intereé iaire  e ses fliales MFC et LSL, a su a apter ses outls  e pro ucton  e cycles auu
contraintes  et  euigences   u  eoeent.  Dès  le  rachat  en  2013   e  l’usine  fon ée  en  1925,  la
fabricaton   e  iélos   écolle  et  la  nouielle  usine  MFC  eebauche  plus   e  300  eeplois  pour
atein re un efectf  e 500 en 2019 et  eienir la 1ère usine  e iélo  e France. Pour accoepagner
la croissance  u site  e Machecoul, INTERSPORT, après aioir construit en 2016 au traiers  e sa
fliale  logistque  LSL  un  entrepôt   e  12 000  e2,  a   û  euternaliser  ses  capacités   e  stockage
 eienues insufsantes. 

Mais, afn  ’opteiser et  e ratonaliser son fonctonneeent, le groupe s’est engagé  ans une
 euuièee phase  ’eutension « in situ » qui fait l’objet  e ce présent  ossier 

Au vu des éléments suivants :  

 un   ossier   e   eean e   ’autorisaton  eniironneeentale  coeplet  et  conforee  à  la
règleeentaton

 une étu e  ’iepact partculièreeent  étaillée et bien argueentée, 
 une  étu e   es   angers  qui  recense   e  eanière  euhaustie  l’enseeble   es  situatons

 angereuses auuquelles est euposée l’actiité 
 les  iférents aiis euprieés par les personnes publiques sur la  eean e  ’autorisaton,

notaeeent la MRAe et la CLE
 les aiis faiorables  es collectiités locales consultées (eairies  e Machecoul et  e Paulu,

coeeunauté  e coeeunes  e Su  Retz Atlantc)  

ComSte-tenu, 

  es con itons  e  érouleeent  e l’enquête publique unique, 
  u bon niieau  e publicité  e l’enquête qui a été eis en œuire
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  es   euu  obseriatons  enregistrées  sur  le  registre  et   e  l’échange  aiec  un   es
péttonnaires au cours  ’une pereanence 

  u eéeoire en réponse  u eaitre  ’ouirage auu questons posées  ans le procès-ierbal
 e synthèse, 

  es échanges aiec le seriice urbanisee  e la iille  e Machecoul
  e l’aiis faiorable aiec réseries  e la eunicipalité  e Machecoul
  es consi ératons eotiées qui précè ent, 

Le commissaire eniuêteur considère iue le Srojet Sorté Sar LSL :

 répon  à un réel besoin  e  éieloppeeent et s’inscrit  ans un conteute éconoeique et
social faiorable auu eobilités  ouces 

 renforce le positonneeent  e l’usine MFC coeee feuron  e l’éconoeie locale et  es
actiités  e la zone  ’équilibre  e la Seiglerie

 consttue une eutension noreale  e l’urbanisaton euistante en contnuité ieeé iate  u
tssu urbain actuel

 est   eienu  coepatble  aiec  les   ispositons   ’urbanisee   u  PLU  à  la  suite   e  la
Déclaraton  e Projet eeportant eo ifcaton  u PLU 

 seeble eeporter l’a hésion  e la populaton, iu l’absence  e partcipaton  u public et  u
eilieu associatf

 générera  peu   e  nuisances  coepte-tenu   e  la  nature   e  ses  actiités  et  ealgré  la
prouieité  u quarter  ’habitaton  u Cahouet  

  eirait entrainer un bilan positf en terees  e circulaton  e Poi s Lour s
 a  pris  en  coepte  les  obseriatons   es  principales  personnes  publiques  consultées

notaeeent en eatère  ’euigences eniironneeentales
 a tenu coepte  e eanière satsfaisante  e la prouieité  e son eniironneeent naturel

représenté par la iallée  u Falleron et consi érée coeee un corri or écologique
 a  su  intégrer  les  enjeuu   e  bio iiersité  qui  caractérisent  ce  site  notaeeent   ans  la

préseriaton  e la faune à traiers une série  e eesures qui répon ent à la eétho e ERC,
partculièreeent  ans ses coeposantes  e « ré ucton et  e coepensaton »

 a  su  éioluer  en  cours   e  concepton  et  faire   es  choiu  plus  éconoees  en  surfaces
iepereéabilisées

Le commissaire eniuêteur relève toutefois iue

 la  situaton   u  projet,  en  lieite   u  lit  eajeur   u  Falleron  soueis  à   es  inon atons
pério iques, consttue un  es enjeuu forts  u  ossier

 les eesures coepensatoires  estnées à reconsttuer  es habitats concernent une zone
sensible en eatère  e risques naturels

 l’eniironneeent naturel  et  urbain  e Machecoul  et   e  la zone  e la  Seiglerie  seeble
partculièreeent faiorable auu inon atons par ruisselleeent
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En conséiuence :

le commissaire eniuêteur, 
après aioir étu ié l’enseeble  u  ossier  ’enquête, ré igé son rapport

circonstancié, et  éieloppé ses conclusions eotiées concernant
la demande d’autorisaton environnementale

 e l’eutension  e la plateforee logistque  éposée par la société LSL  e Machecoul, 

émet un avis favorable

assort  e la réserie suiiante :

s’assurer iue les mesures comSensatoires destnées à la reconsttuton des
habitats (boisements, haies …) ne fassent aucunement obstacle à l’écoulement

des crues du Falleron

       

    le 08 JUIN 2021
Louis-Marie MUEL

                                                                                                     

        
                                                                                          Coeeissaire Enquêteur
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1. LES CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
SUR LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE (PC)

Au vu des éléments suivants :

 Une   eean e   e  pereis   e  construire   éposée  en  eairie  le  04/11/2020  par
l’intereé iaire  e l’ieprieé CERFA n° 13409*07

 Un récépissé  e  épôt signé  e la eairie  e Machecoul en  ate  u 10/11/2020 afectant
au PC le n° PC04408720B1049

 Une atestaton  e  épôt  e  ossier ICPE
 L’enseeble  es pièces obligatoires  u  ossier  e pereis  e construire, notaeeent

o Les plans et les coupes  es constructons et aeénageeents 
o La notce  escriptie et  ocueent graphique  u projet
o La notce  e sécurité
o Les atestatons parasiseique et thereique

 Les  éléeents   u   ossier   e   eean e   ’autorisaton  eniironneeentale  (DDAE)  qui
concernent plus partculièreeent le Pereis  e Construire, notaeeent :

o L’étu e  ’iepact qui consttue égaleeent la pièce PC11  u  ossier  e pereis
o L’étu e  es  angers et ses anneues notaeeent les anneues 17 (étu e fou re), 18

(risque  siseique),  19  (plan   es  toitures  et  issues   e  secours),  21  (analyse   es
risques)

 Les aiis  es personnes publiques consultées et les aiis faiorables  es 3 collectiités 
 Les réponses apportées par la eaitrise  ’ouirage auu questons posées par le Coeeissaire

enquêteur  ans le PVS et lors  e la réunion  e reeise  u PVS, partculièreeent celles
concernant la eise en œuire  es techniques constructies

ComSte-tenu 

 Des con itons  e  érouleeent  e l’enquête publique unique
 De l’absence  ’obseriaton sur le registre  ’enquête concernant la  eean e  e Pereis  e

Construire
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 De l’étu e  ’iepact qui est coeeune auu  euu  ossiers DDAE et DPC

Le commissaire eniuêteur considère iue le Srojet de Sermis de construire : 

 Est en a équaton aiec le  ossier  e  eean e  ’autorisaton eniironneeentale
 Est conforee auu règles  ’urbanisee telles qu’elles ont été réceeeent eo ifées par la

 éclaraton  e projet eeportant eo ifcaton  u PLU
 Est coepatble aiec les règles  e norees supérieures notaeeent aiec les orientatons  u

Schéea  e Cohérence Territorial  u Pays  e Retz
 Déeontre le faible iepact paysager et eniironneeental  u projet
 A tenu coepte  e la  eean e  e la MRAe  e renforcer l’étu e  ’intégraton paysagère

par  es photoeontages et  es perceptons iisuelles 

En conséiuence, 

le commissaire eniuêteur, 
après aioir étu ié l’enseeble  u  ossier  ’enquête, ré igé son rapport

circonstancié, et  éieloppé ses conclusions eotiées concernant
la demande de Sermis de construire

 e l’eutension  e la plateforee logistque  éposée par la société LSL  e Machecoul, 

                                                         émet un avis favorable

                                             

                le 08 JUIN 2021
Louis-Marie MUEL

                                                                                                                  

                                                                                                        
Coeeissaire Enquêteur
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